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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Après 40 ans de mise en pièce méthodique de notre souveraineté 
industrielle, le processus de réindustrialisation de la France est largement 
verrouillé par le droit européen et par une multitude d’engagements 
internationaux. Toutefois, l’instrument fiscal permet encore de trouver des 
marges de manœuvre, à condition qu’il ne soit pas assimilé à une 
subvention pénalisant les entreprises étrangères, ou qu’il ne relève pas du 
régime des aides d’État. 

Alors que la balance commerciale de la France se dégrade chaque 
année, atteignant un déficit abyssal de 164 milliards d’euros en 2022, il est 
urgent de conditionner les facilités fiscales, et notamment les crédits 
d’impôts, afin que ces derniers servent enfin à privilégier la souveraineté et 
la prospérité de la France à long terme. 

Instauré en 1983 pour favoriser les efforts de recherche et d’innovation 
des entreprises françaises, le CIR constitue une niche fiscale lourde pour 
les finances publiques (plus de 6 milliards d’euros par an), dont l’efficacité 
sur le niveau de dépenses liées à la recherche est régulièrement remise en 
cause. 

Comme le constate le rapport de France Stratégie de 2021, le crédit 
impôt recherche en France est le plus généreux des dispositifs fiscaux 
d’aides à la recherche et au développement des pays de l’OCDE. 

La France est actuellement considérée comme le pays où le poids 
relatif de l’ensemble des aides à la R & D privée par rapport au PIB est le 
plus élevé. Pour les seules aides de nature fiscale, la France (avec un ratio 
de 0,29 % du PIB) se situe également au tout premier rang, devant le 
Royaume-Uni (0,25 %), l’Autriche, l’Italie et la Belgique (environ 0,18 %), 
le Portugal (0,17 %), l’Australie et les Pays-Bas (0,14 %), ainsi que la 
Corée du Sud (0,13 %). 

En dépit de cette aide unique au monde, France Stratégie a conclu, 
dans une analyse de 81 groupes français, que cette facilité fiscale n’a pas 
été accompagnée d’un accroissement tendanciel de leur activité industrielle 
en France. 
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En revanche, le CIR aide les groupes français à densifier leur 
production dans des pays étrangers, contribuant au développement du 
savoir-faire industriel de ces pays au détriment de la France. 

Il apparaît aujourd’hui nécessaire de fixer une conditionnalité 
territoriale dans l’usage de ce crédit d’impôt, l’absence de conséquences, 
en cas de délocalisation, pour prétendre au bénéfice de cet avantage fiscal, 
engageant l’argent du contribuable français. 

Une des difficultés pour légiférer en la matière tient à la notion même 
de délocalisation, qui peut recouvrir une triple définition. 

Les délocalisations « pures » sont des transferts directs vers un pays 
étranger d’activités réalisées en France, entraînant la fermeture ou la forte 
réduction de l’activité de sites. 

Les délocalisations diffuses correspondent au transfert et au 
regroupement vers un pays étranger d’une activité répartie sur plusieurs 
sites en France ; elles n’entraînent pas de fermetures d’établissement et sont 
beaucoup moins visibles que les délocalisations pures, mais peuvent 
s’avérer tout aussi nocives à grande échelle. 

Le dernier type de délocalisation désigne la « non-création » d’emplois 
en France, assimilable à une « non-localisation ». 

La définition retenue dans la présente proposition de loi prévoit ainsi 
de conditionner l’octroi du Crédit d’impôt recherche à l’implantation totale 
ou partielle d’un appareil productif français, en excluant les sociétés qui 
délocalisent ou transfèrent volontairement à l’étranger une partie ou la 
totalité de leur activité, impliquant une fermeture ou une forte réduction de 
l’activité de sites en France, et une diminution du nombre d’emplois de 
l’entreprise en France. 

L’Article unique vise à obliger les sociétés ayant bénéficié du Crédit 
d’impôt recherche (CIR) à rembourser le montant octroyé lors des trois 
précédents exercices fiscaux en cas de délocalisation. Ils perdent également 
le droit de demander ce crédit d’impôt pour les trois prochains exercices. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Après le 4° du II de l’article 199 ter B du code général des impôts, il 
est inséré un 5° ainsi rédigé : 

« 5° Les sociétés ainsi que, le cas échéant, leurs filiales et la société 
mère, qui, à compter du 1er janvier 2024, délocalisent ou transfèrent 
volontairement à l’étranger une partie ou la totalité de leur activité, 
impliquant une fermeture ou une forte réduction de l’activité de sites en 
France, et une diminution du nombre d’emplois de l’entreprise en France, 
remboursent aux organismes de recouvrement le montant de la réduction 
perçue au titre du présent article au titre des trois exercices précédents, et 
perdent le bénéfice de la réduction définie au présent article pour une durée 
de trois ans. » 

 

 








